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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1. Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et 
elle est divisée comme suit: 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses 

et conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires 

les instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle 

se déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit 
répondre dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations : comprend les attestations à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : 

comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent 
répondre; 

 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui 

s'appliqueront à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, la liste de vérification des 
exigences relatives à la sécurité, les exigences en matière d'assurances et toute autre annexe. 
 
2. Sommaire 
 
L’Agence canadienne d'évaluation environnementale, afin de respecter ses engagements en 
vertu de la Loi sur les langues officielles, de la Politique de communication du gouvernement du 
Canada et des directives du Conseil du Trésor, exige des traductions et des révisions de grande 
qualité en urgence d'une variété de documents pour appuyer le ministre et aux fins de publication 
et d’affichage sur le site Web. Ces documents incluent les produits de communications et les 
documents d’information, les rapports de recherche et d’évaluation environnementale à caractère 
divers et technique préparés pour l’Agence par des experts universitaires, techniques et 
scientifiques. L’Agence a besoin de ressources externes pour respecter les échéances serrées et 
pour répondre à la demande en période de pointe. Par conséquent, l’Agence a besoin de 
traducteurs et de réviseurs chevronnés. L’Agence travaille fréquemment avec des échéances 
serrées pour la livraison de produits finis, ce qui exige parfois que les travaux soient terminés 
après les heures de bureau et pendant les fins de semaine. 
 
Le fournisseur retenu fournira des précisions concernant l'expérience et l'expertise appropriée et 
les compétences linguistiques du personnel proposé. Le fournisseur doit démontrer qu’il possède 
de l'expérience en fournissant un sommaire des principaux travaux de traduction ou de révision 
déjà réalisés et des contraintes auxquelles le personnel a dû se plier. Le fournisseur doit avoir 
une connaissance avancée des aspects pratiques de la langue (grammaire, orthographe, 
terminologie et usage, formats, style et police) en ce qui a trait aux produits d'information 
générale, scientifique et technique. 
 
Le fournisseur retenu doit: 
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 garder secrets les renseignements relatifs aux processus autorisés, aux brevets, aux marques 
de commerce, au savoir-faire et aux autres éléments confidentiels du présent contrat. Les 
parties concernées assureront la confidentialité de ces renseignements pendant la durée de vie 
du présent contrat et cinq ans après la fin de celui-ci. 

 

 garder secrets les renseignements fournis par l’Agence ou en son nom relativement aux 
travaux, ainsi que ceux qu'ils génèrent à l'occasion de leur exécution lorsque le droit de 
propriété est dévolu à l’Agence en vertu du contrat. Il ne les communique à un tiers qu'avec 
l'autorisation écrite de l’Agence. Le fournisseur peut cependant communiquer à un sous-traitant 
autorisé les renseignements nécessaires à l'exécution du contrat de sous-traitance.   

 
- Conformément à la Loi sur l’accès à l'information, L.R. 1985, ch. A-1, les 

parties conviennent que les modalités du présent contrat sont 
confidentielles et s’entendent pour les protéger contre la divulgation à des 
tiers autant que leurs propres renseignements confidentiels de nature 
semblable. 

 
Lorsque le contrat, les travaux ou un renseignement mentionné dans le présent contrat font 
l'objet de la mention « secret », « confidentiel » ou « protégé », le fournisseur prend les mesures 
qui sont raisonnablement nécessaires pour les sauvegarder. 
 
Propriété intellectuelle: 
 
L'État a déterminé que tout droit de propriété intellectuelle découlant de l'exécution des travaux 
prévus par le présent contrat sera dévolu au Canada, pour les motifs suivants :  
 
6.4 Lorsque le marché d'acquisition de l'État ou les produits à livrer aux termes de celui-ci visent 
surtout : 
 

6.4.1 à obtenir des connaissances et des renseignements qui seront diffusés au public.  
 
Le contrat entre en vigueur à sa signature et prend fin le 31 mars 2015. Il peut être renouvelé 
pour deux périodes d’une année, soit du 1

er
 avril 2015 au 31 mars 2016 et du 1

er
 avril 2016 au 31 

mars 2017. Les termes du contrat demeurent inchangés. L’autorité contractante donnera avis au 
fournisseur quant au renouvellement du contrat au plus tard les 31 janvier 2015 et 31 janvier 
2016. 
 
Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité.  Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, 
et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Les soumissionnaires devraient consulter le 
document « Exigences de sécurité dans les demandes de soumissions de TPSGC - Instructions 
pour les soumissionnaires (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31)sur le 
site Web Documents uniformisés d'approvisionnement ministériels. 

 
Les soumissionnaires doivent fournir une liste de noms ou toute autre documentation connexe, 
selon les besoins, conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2003 et 2004. 
 
Pour les besoins de services, les soumissionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire, doivent fournir les renseignements demandés, tel que décrit à l’article 3 de la 
Partie 2 de la demande de soumissions. 

 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les  marchés publics de l'Organisation 
mondiale du commerce (AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et de 
l'Accord sur le commerce intérieur (ACI). 
 
Pour ce besoin, une préférence est accordée aux produits ou aux services canadiens.  

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a29
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a29
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html
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Une exigence du Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi est associée 
au présent besoin; veuillez-vous référer à  la Partie 5 - Attestations, la Partie 7 - Clauses du 
contrat subséquent et l'annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi - Attestation.  
 
3. Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de 
demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité 
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de 
demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en 
personne. 
 
 
PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
1. Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent. 
 
Le document 2003, (2013-06-01) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : soixante (60) jours 
Insérer : quatre-vingt-dix (90) jours 
 
2. Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’unité d’approvisionnement de l’Agence 
canadienne d’évaluation environnementale (ACEE) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit 
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par 
télécopieur à l’ACEE ne seront pas acceptées. 
 
3. Ancien fonctionnaire 
 
Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du 
Trésor sur les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir 
l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il 
y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des 
soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
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l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et de 
satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 
 
Définition 
 
Aux fins de cette clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au 
sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre 
des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien 
fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires;  
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient 

un intérêt important ou majoritaire. 
 
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard 
de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre 
emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la 
fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par 
l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 
 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la 
pension de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en 
vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la 
mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables 
conformément à laLoi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, 
à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la 
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur 
la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur 
les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension 
versée conformément à laLoi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 
 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire 
touchant une pension?  Oui ( ) Non ( ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

 
En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du 
soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la 
LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des 
ministères, et ce conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes 
directrices sur la divulgation des marchés. 
 
Directive sur le réaménagement des effectifs 
 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en 
vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs?  Oui ( ) Non ( ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-5/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-5/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=14676
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=14676
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d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement 

et le nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 

conditions d'un programme de réaménagement des effectifs. 
 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est 
limité à 5 000 $, incluant les taxes applicables. 
 
4.  Demandes de renseignements - en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité 
contractante au moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui 
est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas 
y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la 
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque 
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments 
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce 
cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin 
d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
5. Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou 
d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en 
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, 
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
6. Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou 
technologiquement, le devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de 
soumissions, sont invités à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée 
dans la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les 
améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les suggestions, qui ne restreignent pas la 
concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la 
condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard dix (10) jours avant la date de 
clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter n'importe 
quelle suggestion ou la totalité des suggestions proposées. 
 
7. Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle 
 



                               K4413-13-0093 

L’Agence canadienne d’évaluation environnemental a déterminé que tout droit de propriété 
intellectuelle découlant de l'exécution des travaux prévus par le contrat subséquent appartiendra 
au Canada, pour les motifs suivants :  
 
6.4 Lorsque le marché d'acquisition de l'État ou les produits à livrer aux termes de celui-ci visent 
surtout : 

6.4.1 à obtenir des connaissances et des renseignements qui seront diffusés au public. 
 
 
PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
1.  Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections 
distinctes, comme suit : 
 
Section I:  Soumission technique 2 copies papier et 1 copie électronique sur DVD. 
 
Section II:  Soumission financière 1 copie papier et 1 copie électronique sur DVD. 
 
Section III: Attestations 1 copie papier et 1 copie électronique sur DVD. 
 
Section IV: Renseignements supplémentaires 1 copie papier et 1 copie électronique 

sur DVD. 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de 
la copie papier l'emportera sur celui de la copie électronique. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 
ci-après pour préparer leur soumission : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions: 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères 
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans 
le processus d'approvisionnement Politique d’achats écologiques                          
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-
fra.html). 
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 

provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées; et 

 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à 

double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à 
anneaux. 

 
Section I : Soumission technique 
 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html
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Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension 
des exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront 
à ces exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche 
qu'ils prendront de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des 
points faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il 
ne suffit pas de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. 
Afin de faciliter l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires 
reprennent les sujets dans l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour 
éviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de 
leur soumission en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Section II : Soumission financière 
 
1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la 

base de paiement reproduite à l'annexe « B »). Le montant total des taxes applicables 
doit être indiqué séparément. 

 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 
 
Section IV : Renseignements supplémentaires 
 
1.1 Installations proposées par le soumissionnaire nécessitant des mesures de 

protection 
 

Tel qu’indiqué à la Partie 6 sous Exigences relatives à la sécurité, le soumissionnaire doit 
fournir les renseignements demandés ci-dessous, sur les installations proposées pour 
lesquelles des mesures de protection sont nécessaires à la réalisation des travaux : 
 
Adresse : 
N° civique / nom de la rue, unité / N° suite / d’appartement : 
Ville, province, territoire / État : 
Code postal / code zip : 
Pays : 

 
PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
1.  Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 

de soumissions, incluant les critères d'évaluation, techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 

soumissions. 
 
c) L'équipe d'évaluation devra d'abord déterminer si trois (3) soumissions ou plus sont 

accompagnées d'une attestation valide de contenu canadien. Si c'est le cas, seulement 
les soumissions accompagnées d'une attestation valide seront évaluées selon le 
processus d'évaluation, sinon toutes les soumissions reçues seront évaluées. Si des 
soumissions accompagnées d'une attestation valide sont déclarées non recevables, ou 
sont retirées, et qu'il reste moins de trois soumissions recevables accompagnées d'une 
attestation valide, l'équipe poursuivra l'évaluation des soumissions accompagnées d'une 
attestation valide. Si toutes les soumissions accompagnées d'une attestation valide sont 
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déclarées non recevables, ou sont retirées, alors toutes les autres soumissions reçues 
seront évaluées. 

 
1.1  Évaluation technique 
 
1.1.1 Critères techniques obligatoires 

 

E# EXIGENCES IMPÉRATIVES   JUSTIFICATION 

E1 

former une équipe de traducteurs dont tous les 
membres sont détenteurs d’au moins un 
baccalauréat en traduction, en communications 
ou dans un domaine connexe et dont au moins 
un des membres possède une accréditation 
professionnelle en traduction. L'expérience 
combinée de l'équipe de traducteurs doit 
comprendre l'expérience de la traduction dans le 
domaine de l'environnement ou de la science. 

satisfaite   
/  non 

satisfaite 
 

E2 

posséder de l’expérience de la traduction de 
produits d'information scientifique et technique 
hautement spécialisés dans les domaines de 
l’environnement, de la législation et des 
opérations ministérielles. 

satisfaite   
/  non 

satisfaite 
 

E3 

être en mesure de traduire un minimum de  
1 000 à 1 500 mots par jour par traducteur; 
assurer la révision d’au moins 4 000 mots par 
jour par réviseur;  
être en mesure de travailler fréquemment sur 
des projets urgents et de respecter des 
échéances serrées. 

satisfaite   
/  non 

satisfaite 
 

E4 

retourner les textes en format Word, 
PowerPoint, Excel et WordPerfect sans aucune 
erreur grammaticale, syntaxique ou 
typographique et avoir accès au matériel de 
traitement de données et aux logiciels à jour, 
notamment à un abonnement en règle à 
TERMIUM Plus. 

satisfaite   
/  non 

satisfaite 
 

E5 

posséder un système téléphonique avec 
messagerie, un téléphone cellulaire ou un 
téléavertisseur, un télécopieur, et un service de 
courrier électronique pouvant recevoir des 
documents volumineux; 

satisfaite   
/  non 

satisfaite 
 

E6 

fournir trois références professionnelles, avec 
leurs noms et leurs numéros de téléphone, pour 
qui le fournisseur a assuré des services au 
cours des douze derniers mois et qui sont 
pertinents dans le cadre de la demande de 
proposition. 

satisfaite   
/  non 

satisfaite 
 

Les soumissions doivent comporter quatre estimations de coûts :  

E7 
Une estimation globale du tarif au mot pour la 
traduction de l’anglais vers le français et pour la 
révision. 

satisfaite   
/  non 

satisfaite 
 

E8 
Une estimation globale du tarif horaire pour la 
révision. 

satisfaite   
/  non 

satisfaite 
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E9 
Une estimation globale du tarif horaire pour la 
lecture de concordance des documents traduits 
de l’anglais vers le français. 

satisfaite   
/  non 

satisfaite 
 

E10 
Une estimation globale du tarif horaire pour la 
correction d’épreuves. 

satisfaite   
/  non 

satisfaite 
 

 
Instructions relatives à l’évaluation par point pour les exigences cotées : 

 Les évaluateurs doivent encercler la réponse qui décrit le mieux leur évaluation pour chacune des exigences et 
indiquer clairement le nombre de points accordés à chacune de ces exigences.  

 Il est important que les évaluateurs présentent une justification à l’appui de leurs décisions dans la section des 
commentaires. 

 
1.1.2 Critères techniques cotés 
 

C# EXIGENCES COTÉES 
Note de 
passage 

Max. 
Points 

Note 
obtenue 

C1 

Effectuer des traductions de qualité professionnelle 
de l’anglais vers le français de documents 
scientifiques et hautement techniques. Les 
traductions réalisées incluront la concordance et la 
correction finale ainsi que l'intégration de toutes les 
révisions résultant de celles-ci. 
 
Effectuer la révision, la concordance de l’anglais 
vers le français et la correction des documents, 
traiter et intégrer les changements apportés par 
l'auteur aux documents. 

22 28  

C2 

Décrire l’expérience pertinente, l’expertise et les 
aptitudes linguistiques que le personnel proposé 
possède. L'expérience devrait être clairement 
démontrée au moyen d’une description des travaux 
de traduction ou de révision réalisés 
antérieurement, et des contraintes de travail 
rencontrées par le personnel. 

20 27  

C3 

Fournir trois références professionnelles, avec 
leurs noms et leurs numéros de téléphone, pour qui 
le fournisseur a assuré des services au cours des 
douze derniers mois et qui sont pertinents dans le 
cadre de la demande de proposition. 

13 20  

C4 

Cotation 1 – fournir le prix proposé pour le tarif 
global au mot pour les traductions de l’anglais vers 
le français, ce qui comprend la concordance et la 
correction d’épreuves finale de la traduction, de 
même que l’ajout de toutes les modifications qui 
s’imposent. 
 
Cotation 2 – fournir le prix proposé pour le tarif 
global au mot pour les services de révision. 
 
Cotation 3 – fournir le prix proposé pour le tarif 
global à l’heure pour les services de concordance 
des textes de l’anglais vers le français. 
 
Cotation 4 – fournir le prix proposé pour le tarif 
global à l’heure pour la correction d’épreuves. 

20 25  
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  75 100  

 Total des points :    

 

C# ÉVALUATION DES EXIGENCES COTÉES 

 
 
C1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
(Maximum de 28 points) 
 
Le fournisseur doit : 

 fournir des échantillons de travail (deux documents de 5 pages ou plus et un 
document de 10 pages ou plus dans des domaines différents, dont l’évaluation 
environnementale) démontrant la qualité professionnelle des traductions 
effectuées de l’anglais vers le français de documents de nature scientifique et 
hautement technique. Les traductions effectuées doivent comprendre la 
concordance et la correction d’épreuves finale et inclure toutes les modifications 
qui s’imposent. 

 effectuer la révision, la concordance de l’anglais vers le français, la correction 
d’épreuves, ainsi que l’ajout des modifications apportées par l’auteur au 
document. 

 
Critères d’évaluation :  
 

 A : Présentation : respect du format initial; 

 B : Qualité du style 

 C : Langage clair 

 D : Précision 

 E : Grammaire 

 F : Syntaxe 

 G : Terminologie  

0 Point 
Inapproprié 

1 Point 
Médiocre 

2 Points 
Acceptable 

3 Points             
Très 

satisfaisant 

4 Points  
Supérieur 

A 
Présentation 
inappropriée 

Présentation de 
qualité 

médiocre : plus 
de cinq erreurs 

Présentation 
de qualité 

acceptable : 
de trois à cinq 

erreurs 

Présentation 
de qualité 

très 
satisfaisante

 : une ou 
deux erreurs 

Présentation 
impeccable 

B 
Style 

inapproprié 
Style de qualité 

médiocre 

Style de 
qualité 

acceptable 

Style de 
qualité très 

satisfaisante 

Style de 
qualité 

supérieure 

C 
Manque total 

de clarté 

Langage 
insuffisamment 

clair 

Langage 
suffisamment 

clair 

Langage clair 
et très 

satisfaisant 

Très grande 
maîtrise du 

langage 

D 
Manque total 
de précision 

Manque de 
précision 

Précision de 
qualité 

acceptable 

Précision de 
qualité très 

satisfaisante 

Précision de 
qualité 

supérieure 

E 
Grammaire 
inappropriée 

Grammaire 
médiocre 

Grammaire 
acceptable 

Très bonne 
grammaire 

Grammaire 
impeccable 

F 
Syntaxe 

inappropriée 
Syntaxe 
médiocre 

Syntaxe 
acceptable 

Très bonne 
syntaxe 

Syntaxe 
impeccable 

G 
Terminologie 
inappropriée 

Terminologie 
médiocre 

Terminologie 
acceptable 

Terminologie 
très juste 

Terminologie 
impeccable 
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Justificati
on de la 
décision : 
(utiliser 
un style 
télégraphi
que) 

A______+ B______+ C______+ D______+ E______+ F______+ G______ = 
______ Note totale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
C2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
(Maximum de 27 points) 
 
Le fournisseur doit :  
 
décrire en détail l’expérience et l’expertise pertinentes ainsi que les aptitudes 
linguistiques du personnel proposé. L'expérience devrait être clairement 
démontrée au moyen d’un résumé ou d’une description des travaux de traduction 
ou de révision réalisés antérieurement et des contraintes de travail rencontrées 
par le personnel; 
 
Critères d’évaluation : 
 

 A : Expérience pertinente 

 B : Connaissances essentielles 

 C : Types de projets de traduction : rapports, évaluations, produits de 
communication 

 

 
0 Points  

Inapproprié 
5 Points  
Médiocre 

6 Points  
Acceptable 

6 Points 
Très 

satisfaisant 

8 Points  
Supérieur 

9 Points  
Exceptionnel 

A 
Aucune 

expérience 
pertinente 

Expérience 
pertinente 

insuffisante 

Expérience 
pertinente 
minimale 

Expérience 
pertinente 

très 
satisfaisante 

Expérience 
pertinente 
de qualité 
supérieure 

Expérience 
pertinente 

exceptionnelle 
et idéale 

B 

Absence de 
connaissanc

es 
essentielles 
pertinentes 

Connaissa
nces 

essentielle
s 

pertinentes 
insuffisante

s 

Connaissanc
es 

essentielles 
pertinentes 
minimales 

Connaissanc
es 

essentielles 
pertinentes 

très 
satisfaisante

s 

Connaissa
nces 

essentielle
s 

pertinentes 
supérieure

s 

Connaissance
s essentielles 
pertinentes 

exceptionnelle
s et idéales 
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C 

Aucun projet 
de nature et 

de 
complexité 
similaires 

Projets de 
nature et 

de 
complexité 
similaires 

non 
pertinentes 

Peu de 
projets sont 
de nature et 

de 
complexité 

similaires au 
regard des 
exigences 
du contrat 

Projets de 
nature et de 
complexité 
similaires 

très 
satisfaisants 

Projets de 
nature et 

de 
complexité 
similaires 
de qualité 
supérieure 

Nombre 
exceptionnel 
de projets de 
nature et de 
complexité 
similaires 

Justificati
on de la 
décision : 
(utiliser 
un style 
télégraphi
que)  

A______+ B______+ C______ = ______ Note totale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
C3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
(Maximum de 20 points) 
 
Le fournisseur doit : 
 
fournir trois références professionnelles, avec leurs noms et leurs numéros de 
téléphone, pour qui le fournisseur a assuré des services au cours des douze 
derniers mois et qui sont pertinents dans le cadre de la demande de proposition. 
 
Critères d’évaluation :  
 

 A : Fiabilité 

 B : Relation avec le client (jugement et tact) 

 C : Qualité du travail 

 D : Degré de satisfaction des références 
 

 0 Point 
Inapproprié 

1 Point 
Médiocre 

3 Points 
Acceptable 

5 Points 
Très satisfaisant 

A 
Aucune fiabilité ne 
ressort du contrôle 

des références 

Fiabilité médiocre 
à partir du 

contrôle des 
références 

Fiabilité satisfaisante à 
partir du contrôle des 

références 

Fiabilité très 
satisfaisante à partir 

du contrôle des 
références 

B 

Aucun contrôle de 
la qualité ne 

ressort du contrôle 
des références 

Contrôle de la 
qualité médiocre à 
partir du contrôle 
des références 

Contrôle de la qualité 
satisfaisant à partir du 

contrôle des références 

Contrôle de la qualité 
très satisfaisant à 

partir du contrôle des 
références 
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C 

Aucun jugement ni 
tact dans les 

relations avec les 
clients 

Tact et jugement 
médiocre dans les 
relations avec les 

clients 

Tact et jugement 
acceptables dans les 

relations avec les 
clients 

Tact et jugement très 
satisfaisants dans les 

relations avec les 
clients 

D 

Documents 
traduits par le 

fournisseur jugés 
insatisfaisants par 

les références 

Documents 
traduits par le 

fournisseur jugés 
médiocres par les 

références 

Documents traduits par 
le fournisseur jugés 
très satisfaisants par 

les références 

Documents traduits 
par le fournisseur 
jugés de qualité 

supérieure par les 
références 

Justificati
on de la 
décision : 
(utiliser 
un style 
télégraphi
que) 

 
A______+ B______+ C______+ D ______ = ______ Note totale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
C4 

 
(Maximum de 25 points) 
 
Cotation 1 – Fournir le prix proposé pour le tarif global au mot pour les traductions 
de l’anglais vers le français, ce qui comprend la concordance et la correction 
d’épreuves finale de la traduction, de même que l’ajout de toutes les modifications 
qui s’imposent. 
 
Cotation 2 – Fournir le prix proposé pour le tarif global au mot pour les services de 
révision. 
 
Cotation 3 – Fournir le prix proposé pour le tarif global à l’heure pour les services 
de concordance des textes de l’anglais vers le français. 
 
Cotation 4 – Fournir le prix proposé pour le tarif global à l’heure pour la correction 
d’épreuves.  
 
Critères d’évaluation :  
 

 La note finale la moins élevée pondérée, moyenne de la note convertie (voir le 
calcul ci-dessous pour la conversion au mot, le calcul de la moyenne et de la 
pondération) vaut 25 points. 

 Toute autre cotation de prix obtient 25 points. Si cette cotation dépasse le coût 
le plus bas, on déduira de ces 25 points un pourcentage (%) représentant la 
différence par rapport au coût le plus bas. 
 

Calcul des coûts 

 Cotation 1 : tarif au mot – traduction de l’anglais vers le français     ____.____ $ 



                               K4413-13-0093 

Cotation 2 : tarif horaire pour les services de révision     ____.____ $ 

Cotation 3 : tarif horaire pour les services de concordance des textes de l’anglais 
vers le français.     ____.____ $ 

Cotation 4 : tarif horaire pour la correction d’épreuves     ____.____ $ 

Nota : Pour la conversion du tarif au mot à un tarif horaire correspondant, on 
calcule un rythme de traduction de  1 500 mots par jour, une journée étant 7,5 
heures (200 mots à l’heure). 

A 
Tarif moyen et tarif horaire converti : 
Cotation 1 _____ $  x 200 mots par heure = ______ $ tarif horaire converti pour 
l’anglais vers le français. 

B 
Cotation 2 _____ $ + Cotation 3 _____$ + Cotation 4 _____$ = ______$ ÷ 3 = 
_______ $  tarif horaire moyen pour les travaux de révision, de concordance de 
textes, de correction d’épreuves et l’ajout des modifications apportées par l’auteur. 

C 
Facteur de pondération : 
A. _______ $ x 70 % = _______ $ tarif converti pondéré de l’anglais vers le 
français. 

D B. _______$  x 30 % = _______ $ moyenne pondérée. 

E 
Note finale : 
C. + D. = _______$ note finale : conversion, moyenne, et pondération. 

F 
Système de notation : 
E. = _____ $. Le soumissionnaire ayant obtenu la note la moins élevée reçoit 25 
points. 

G 
Notation comparative : 
25 points - __________ % dépassant la note finale la moins élevée = _______ 
points. 

 
2. Méthode de sélection 
 
2.1 Cotation numérique minimale 
 
1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; 
b. satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires; et 
c. obtenir au moins 75 points pour l'ensemble des critères d'évaluation techniques qui 

sont cotés. L'échelle de cotation compte 100 points. 
2. Les soumissions ne répondant pas aux exigences de a) ou b) ou c) seront déclarées non 

recevables. La soumission recevable ayant le prix évalué le plus bas sera recommandée pour 
attribution d'un contrat. 

 
 
PARTIE 5 - ATTESTATIONS 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations  et la documentation  exigées pour qu’un 
contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une 
vérification à tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable, 
ou à un manquement de la part de l’entrepreneur, s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou 
pendant la durée du contrat. 
 
 L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour 
vérifier les attestations du soumissionnaire.  À défaut de répondre à cette demande, la 
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soumission sera également déclarée non recevable, ou sera considéré comme un manquement 
au contrat.  
 
1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat 
 
1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe 
 
 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses 
affiliés, respectent les dispositions stipulées à l’article 01Code de conduite et attestations 
- soumission des instructions uniformisées 2003. La documentation connexe requise à 
cet égard, assistera le Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.   
 

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 
soumission 

 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé 
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »  
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme 
de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web 
de Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) - 
Travail. 

 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, 
ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure 
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de 
l'attribution du contrat. 

 
Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur,  
ou tout membre de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF pendant la durée du contrat. 
 
Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats 
fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie avant l'attribution du 
contrat. Si le soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante 
l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation 
remplie pour chaque membre de la coentreprise. 

 
2. Attestations additionnelles exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur 
soumission. 
 
2.1 Attestation du contenu canadien 
 

2.1.1 Clause du Guide des CCUA A3050T (2010-01-11), Définition du contenu 
canadien. 

 
2.2 Statut et disponibilité du personnel 
 
Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, 
chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel 
qu'exigé par les représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions 
ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est 
incapable de fournir les services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire 

http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
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peut proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire 
doit aviser l'autorité contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités 
et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes 
seront considérées comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le 
congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation 
par manquement d'une entente. 
 
Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des 
travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande 
de l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission 
donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande 
pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 
 
2.4 Études et expérience 
 

2.4.1 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16), Études et expérience 
 

Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les 
curriculum vitae et les documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus 
particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux réalisations, à l'expérience 
et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, le 
soumissionnaire garantit que chaque individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter 
les travaux prévus dans le contrat éventuel. 

  
 2.4.2 Clause du Guide des CCUA A3015C (2008-12-12), Attestations 
 

 Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une 
condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la 
durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur 
ou si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent 
de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 

 
 
PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET 
AUTRES EXIGENCES 
 
1. Exigences relatives à la sécurité 
 

1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être 
respectées : 

 
a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable 

tel qu’indiqué à la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent; 
 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des 
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une 
attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 7 - Clauses du contrat 
subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir 

accès à des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée 
ou à des établissements de travail dont l'accès est réglementé; 
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d)  le lieu proposé par le soumissionnaire pour la réalisation des travaux ou la 
sauvegarde des documents doit satisfaire aux exigences relatives à la 
sécurité précisées à la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent; 

 
e)  le soumissionnaire doit fournir l'adresse du ou des lieux proposés pour la 

réalisation des travaux ou la sauvegarde des documents, tel qu’indiqué à la 
Partie 3 - section IV Renseignements supplémentaires. 

 
2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les 
demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires » 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web 
Documents uniformisés d'approvisionnement ministériels. 

 
 
PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la 
demande de soumissions et en font partie intégrante. 
 
1. Énoncé des travaux 
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à 
l'annexe «A». 
 
2. Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre 
sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada. 
 
2.1 Conditions générales 
 
2035 (2013-06-27), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante. 
 
2.2 Conditions générales supplémentaires 
 
4007 (2010-08-16), Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les 
renseignements originaux, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 
 
3. Exigences relatives à la sécurité 
 
3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes) 

s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 

1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution 

du contrat ou de l'offre à commandes ou de l'arrangement en matière 

d'approvisionnement, une cote de sécurité d'installation valable au niveau 

SECRET, ainsi qu'une cote de protection des documents approuvée au niveau 
SECRET, délivrées par la Direction de la sécurité industrielle canadienne de 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.  

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a29
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a29
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
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2. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir 

accès à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS/CLASSIFIÉS, ou à des 

établissements de travail dont l'accès est réglementé, doivent TOUS détenir 

une cote de sécurité du personnel valable au niveau FIABILITÉ, 

CONFIDENTIEL ou SECRET tel que requis, délivrée ou approuvée par la 

Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et 

Services gouvernementaux Canada (TPSGC).  

3. L'entrepreneur NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour 

traiter, produire ou stocker électroniquement des renseignements ou des 

données et(ou) de production au niveau PROTÉGÉS/CLASSIFIÉS tant que la 

DSIC de TPSGC ne lui en aura pas donné l'autorisation par écrit. Lorsque 

cette autorisation aura été délivrée, ces tâches pourront être exécutées 

jusqu'au niveau SECRET.  

4. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la 

sécurité NE doivent pas être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la 

DSIC de TPSGC.  

5. L'entrepreneur ou l'offrant doit respecter les dispositions :  

a. de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et 

directive de sécurité (s'il y a lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe B;  
b. du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).  

3.2 Installations de l’entrepreneur nécessitant des mesures de protection 
 

L’entrepreneur doit diligemment tenir à jour, les renseignements relatifs à ses 
installations pour lesquelles des mesures de protection sont nécessaires à la réalisation 
des travaux, pour les adresses suivantes : 
 
Adresse : 
Numéro civique / nom de la rue, unité / suite/ no. d’appartement : 
Ville, province, territoire / État : 
Code postal / code zip : 
Pays : 
 

4. Durée du contrat 
 
4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 mars, 2015 inclusivement. 
 
4.2 Option de prolongation du contrat 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au 
plus deux (2) période(s) supplémentaire(s) de une (1) année(s) chacune, selon les mêmes 
conditions. L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé 
conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à 
l'entrepreneur au moins trente (30) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option 
ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons 
administratives seulement, par une modification au contrat. 
 
 
5.  Responsables 
 
5.1 Autorité contractante 
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L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Stéphane Parent 
Gestionnaire, Administration 
Agency canadienne d’évaluation environnemental 
160 rue Elgin, 22

ieme 
étage 

Ottawa, Ontario 
K1A 0H3 
ServicesAdmin@acee-ceaa.gc.ca  
 
L'autorité contractante est responsable du contrat, et toute modification doit être autorisée par 
écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la 
portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions 
verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : (insérer  au moment de l'attribution du contrat) 
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
en vertu du contrat. Il est responsable de la gestion du contrat et de toutes les questions liées au 
contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques 
avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à 
l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une 
modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
 
5.3 Représentant de l'entrepreneur 
(insérer au moment de l'attribution du contrat) 
 
6. Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires  
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une 
pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a 
accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des 
rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des 
marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7. Paiement 
 
7.1 Base de paiement 
 
L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement 
engagés dans l'exécution des travaux, établis conformément à la base de paiement à l'annexe C, 
jusqu'à une limitation des dépenses de _______ $ (insérer le montant au moment de l'attribution 
du contrat). Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
7.2 Limitation des dépenses 

mailto:ServicesAdmin@acee-ceaa.gc.ca
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
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1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 

dépasser la somme de _____ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). 
Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus.  
 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux 
découlant de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des 
travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de 
conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité 
contractante avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter 
des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la 
responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par 
l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante 
concernant la suffisance de cette somme :  

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou  
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou  
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour 

l'achèvement des travaux, selon la première de ces conditions à se présenter. 
 

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La 
présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 
Canada à son égard. 

 
8. Instructions relatives à la facturation 
 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation 
des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant 
que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

 
Chaque facture doit être appuyée par: 

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;  
b. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au 

contrat;  
c. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour 

tous les frais de déplacement et de subsistance;  
d. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux.  

 
Each invoice must indicate: 

a) the Contract number K____________; 
b) Final invoice MUST include;  
 

“This is the final invoice for Contract No. K_____________.  There will be no 
further invoices submitted against this Contract and this Contract should be 
considered completed and closed as of (date) ________”. 

 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit:  

 
 Un (1) exemplaire doit être envoyé à l’autorité chargé de projet pour attestation et 

paiement.  
 
 
9. Attestations 
 
9.1 Conformité 
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Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission est une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada 
pendant la durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de 
l'entrepreneur, à fournir la documentation connexe ou encore si on constate que les attestations 
qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou 
non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux 
dispositions du contrat en la matière. 
 
9.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement 

de la part de l’entrepreneur 
 
Lorsque qu’un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec 
RHDCC - Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet accord demeure valide 
pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière 
d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée » du PCF.  L'imposition d'une telle sanction par Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada fera en sorte que l'entrepreneur sera considéré non 
conforme aux modalités du contrat. 
 
10. Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  
 
11. Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du 
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui 
figure plus bas sur la liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires 4007 (2010-08-16), Le Canada détient les 

droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux; 
c) les conditions générales - 2035 (2013-06-27), Conditions générales; 
d) l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
e) l'Annexe « B », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
f) l'Annexe « C », Base de paiement; 
g) l’Annexe « D », Programme de contrats fédéraux en matière d’équité d’emploi - 

Attestation; 
h) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la soumission) (si 

la soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l’attribution du contrat : 
« clarifiée le _____ » ou « modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des 
clarifications ou modifications). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml
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ANNEXE « A » 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

 
Background 
 
L’Agence canadienne d'évaluation environnementale, afin de respecter ses engagements en 
vertu de la Loi sur les langues officielles, de la Politique de communication du gouvernement du 
Canada et des directives du Conseil du Trésor, exige des traductions et des révisions de grande 
qualité en urgence d'une variété de documents pour appuyer le ministre et aux fins de publication 
et d’affichage sur le site Web. Ces documents incluent les produits de communications et les 
documents d’information, les rapports de recherche et d’évaluation environnementale à caractère 
divers et technique préparés pour l’Agence par des experts universitaires, techniques et 
scientifiques. L’Agence a besoin de ressources externes pour respecter les échéances serrées et 
pour répondre à la demande en période de pointe. Par conséquent, l’Agence a besoin de 
traducteurs et de réviseurs chevronnés. L’Agence travaille fréquemment avec des échéances 
serrées pour la livraison de produits finis, ce qui exige parfois que les travaux soient terminés 
après les heures de bureau et pendant les fins de semaine. 
 
Livrables 
 
Effectuer pour l'Agence canadienne d'évaluation environnementale, suivant les besoins, des 
travaux de traduction et de révision de l’anglais vers le français de qualité professionnelle et 
parfois urgents, dans les délais impartis, ainsi que la lecture de concordance et la correction 
d’épreuves de produits d'information scientifique et hautement technique pour différents clients 
au sein de l'Agence. Ces produits peuvent également inclure des rapports d’étape, des 
brochures, des bulletins, des fiches documentaires et des textes pour le site Web. 
 
Plus particulièrement, lorsque cela s’avère nécessaire : 
 

 Recevoir et transmettre par courrier ordinaire, courriel, télécopieur et messager, des 
documents papier ou électroniques concernant les produits d’information de l’Agence; 

 

 Effectuer des traductions de qualité professionnelle, de l’anglais vers le français, des 
documents de nature scientifique et hautement technique. Les traductions réalisées 
comprendront la lecture de concordance et la correction finale ainsi que l'intégration de toutes 
les révisions résultant de la lecture de concordance et de la correction; 

 

 Effectuer la lecture de concordance de l’anglais vers le français, assurer la correction des 
documents, traiter et intégrer les modifications de l'auteur aux documents; 

 

 Assurer la liaison de façon continue avec le représentant de l’Agence en ce qui concerne le 
respect des échéances et la livraison des documents; 

 

 Être capable de fournir des services en fonction des besoins. Il est entendu et  convenu que le 
volume de travail dépend entièrement de la production de documents et de la présentation en 
temps opportun des travaux entrepris par l'Agence pour le client. Le fournisseur doit respecter 
les échéances fixées avec le représentant de l’Agence au début de chaque projet. Étant 
donné la nature des produits d’information qui sont souvent à livrer d’urgence, on prévoit que 
jusqu'à 20 % du travail pourrait devoir être effectué le soir ou la fin de semaine; 

 

 Quand les moyens électroniques font défaut, une version électronique sur disquette, 
accompagnée de la version originale papier du document révisé, revu, corrigé et contenant 
les modifications de l’auteur, doit être livrée le plus rapidement possible par messager au 
représentant de l’Agence. Dans certains cas, la livraison peut se faire par télécopieur. Si 
l’envoi électronique n’est pas possible, des instructions concernant la livraison seront fournies 
par le représentant de l'Agence, au cas par cas. 
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Le fournisseur retenu doit: 
 

 garder secrets les renseignements relatifs aux processus autorisés, aux brevets, aux marques 
de commerce, au savoir-faire et aux autres éléments confidentiels du présent contrat. Les 
parties concernées assureront la confidentialité de ces renseignements pendant la durée de 
vie du présent contrat et cinq ans après la fin de celui-ci. 

 

 garder secrets les renseignements fournis par l’Agence ou en son nom relativement aux 
travaux, ainsi que ceux qu'ils génèrent à l'occasion de leur exécution lorsque le droit de 
propriété est dévolu à l’Agence en vertu du contrat. Il ne les communique à un tiers qu'avec 
l'autorisation écrite de l’Agence. Le fournisseur peut cependant communiquer à un sous-
traitant autorisé les renseignements nécessaires à l'exécution du contrat de sous-traitance.   

 
- Conformément à la Loi sur l’accès à l'information, L.R. 1985, ch. A-1, les parties 

conviennent que les modalités du présent contrat sont confidentielles et s’entendent pour 
les protéger contre la divulgation à des tiers autant que leurs propres renseignements 
confidentiels de nature semblable. 

 
- Lorsque le contrat, les travaux ou un renseignement mentionné dans le présent contrat 

font l'objet de la mention « secret », « confidentiel » ou « protégé », le fournisseur prend 
les mesures qui sont raisonnablement nécessaires pour les sauvegarder. 
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ANNEXE « B » 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE « C »  
BASE DE PAIEMENT 

 
Les modalités suivantes doivent être respectées pour le paiement du travail accompli : 
 
Ventilation des coûts: 
 
1. ____,____ $ au mot; comprend le tarif au mot pour les traductions de l’anglais vers le 

français, la concordance et la révision finale de la traduction, de même que tout ajout 
effectué à la suite de la concordance, de la lecture d’épreuve et en raison de modifications 
apportées par l’auteur, s’il y a lieu. 

 
2. ____,____ $ à l’heure et au nombre de mots révisés; comprend le tarif horaire pour les 

services de révision du français. 
 
3. ____,____ $ à l’heure et au nombre de mots pour la concordance; comprend le tarif 

horaire pour les services de concordance des textes de l’anglais vers le français. 
 
4. ____,____ $ à l’heure et au nombre de mots corrigés; comprend le tarif horaire pour la 

lecture d’épreuve.  
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ANNEXE « D » 
PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI - 

ATTESTATION 
 

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste 
que les renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci­dessous. Les attestations 
fournies au Canada peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le 
Canada déclarera une soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de 
manquement, si une attestation est jugée fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le Canada aura le droit de demander des 
renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un soumissionnaire.  À défaut de 
répondre à cette demande, la soumission sera déclarée non recevable, ou sera considéré 
comme un manquement au contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité 
en matière d'emploi, visitez le site Web de Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada - Travail. 
 
Date : ___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la 
demande de soumissions sera utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   )  A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 
 
(   )  A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 
 
(   )  A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, en vertu 

de la Loi sur l'équité en matière d'emploi. 
 
(   )  A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés au 

Canada (l'effectif combiné comprend les employés permanents à temps plein, les 
employés permanents à temps partiel et les employés temporaires [les employés 
temporaires comprennent seulement ceux qui ont travaillé pendant 12 semaines ou 
plus au cours d'une année civile et qui ne sont pas des étudiants à temps plein]). 

 
A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  

 
(   )  A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de 

l'équité en matière d'emploi valide et en vigueur avec HRDCC - Travail.  
OU 
 

(   )  A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en 
matière d’emploi (LAB1168) à RHDCC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à 
l'attribution d’un contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en 
œuvre de l'équité en matière d'emploi (LAB1168), signez­le en bonne et due forme 
et transmettez­le à RHDCC - Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   )  B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 

 
OU 

 

http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/normes_travail/reglementation.shtml
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-5.401/
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=fra
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=fra
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=fra
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=fra
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(   )  B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit 
fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité 
en matière d'emploi - Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des 
instructions uniformisées.) 

 


